




































































PROVINCE DE QU€BEC
MRC DE T€MISCAMINGUE
MUNICIPALIT€ DE LAVERLOCH•RE 

R‚glement numƒro 2013-279

Concernant les nuisances applicables par la S„retƒ du Quƒbec.

CONSID€RANTque le conseil juge n€cessaire d•adopter un r‚glement visant ƒ assurer la paix, 
l•ordre, le bon gouvernement et le bien-„tre g€n€ral sur le territoire de la 
municipalit€ de Laverloch‚re;

CONSID€RANT que le Conseil juge n€cessaire d•adopter un r‚glement visant ƒ d€finir ce 
qui constitue une nuisance et pour la faire supprimer, ainsi que pour 
prescrire des amendes aux personnes qui cr€ent ou laissent subsister des 
nuisances;

CONSID€RANT qu•un avis de motion du pr€sent r‚glement a €t€ donn€ le 7 mai 2013; 

EN CONS€QUENCE,
13-08-780

Il est propos€ par le conseiller Ghislain Beaul€ et r€solu unanimement que le r‚glement 
suivant soit adopt€:

Le pr€sent r‚glement abroge et remplace le r‚glement no 183 portant sur le m„me objet.

Article 1

Le pr€ambule fait partie int€grante du pr€sent r‚glement.

D€FINITIONS

Article 2

Aux fins de ce r‚glement, les expressions et mots suivants signifient:

…Colporter†Sans en avoir €t€ requis, solliciter une personne ƒ son domicile ou ƒ sa place 
d•affaires afin de vendre une marchandise ou d•offrir un service ou de solliciter un don, ƒ 
l•exception des organismes locaux reconnus par la municipalit€



NUISANCES RELATIVES AU COLPORTAGE

Article 3

Il est interdit de colporter sans permis.

Article 4

Pour obtenir un permis de colporteur, une personne doit pr€senter une demande €crite, ƒ la 
municipalit€ de Laverloch‚re.  La demande sera soumise au conseil municipal qui d€cidera 
d•accorder ou de refuser la d€livrance d•un permis de colportage. La municipalit€ se r€serve un 
d€lai allant jusqu•ƒ sa prochaine session r€guli‚re, pour y r€pondre.

Article 5

Le permis est valide pour une p€riode fixe.

Article 6

Le permis n•est pas transf€rable.
Article 7

Le permis doit „tre visiblement port€ par le colporteur et remis, pour examen, ƒ tout agent de la 
paix qui en fait la demande.

Article 8

Il est interdit de colporter entre 20h00 et 10h00.

NUISANCES RELATIVES AU BRUIT

Article 9

Il est interdit de faire, de provoquer ou d•inciter ƒ faire, de quelque fa‡on que ce soit, du bruit 
susceptible de troubler la paix et le bien-„tre du voisinage

Article 10

Il est interdit d•utiliser une tondeuse ƒ gazon ou une scie ƒ chaˆne entre 22h00 et 07h00.

Article 11

Il est interdit de causer du bruit susceptible de troubler la paix et le bien-„tre du voisinage en 
ex€cutant, entre 22h00 et 07h00, des travaux de construction, de d€molition ou de r€paration 
d•un b‰timent ou d•un v€hicule, sauf s•il s•agit de travaux d•urgence visant ƒ sauvegarder la 
s€curit€ des lieuxou des personnes.



Article 12

Que ce soit ƒ l•ext€rieur ou ƒ l•int€rieur d•un €difice, il est interdit d•€mettre ou de permettre la 
production de spectacle ou la diffusion de musique dont les sons peuvent „tre entendus au-delƒ 
d•un rayon de 50 m‚tres ƒ partir du lieu d•oŠ provient le bruit.

Article 13

Cet article ne s•applique pas.

LES AUTRES NUISANCES

Article 14

Il est d€fendu de projeter une lumi‚re directe en dehors du terrain d•oŠ elle provient si celle-ci 
est susceptible de causer un danger pour le public ou un inconv€nient aux citoyens.

Article 15

Il est d€fendu ƒ toute personne de refuser de quitter un endroit priv€ lorsqu•elle en est somm€e 
par une personne qui y r€side, qui en a la surveillance ou la responsabilit€, ou par un agent de la 
paix.

Article 16

Il est d€fendu ƒ toute personne, sans excuse raisonnable, de sonner ou de frapper ƒ la porte, ƒ 
la fen„tre ou ƒ toute autre partie d•un endroit priv€.

Article 17

Il est d€fendu ƒ toute personne d•allumer ou de maintenir allum€ un feu dans un endroit priv€ 
sans permis sauf s•il s•agit d•un feu de bois effectu€ dans un foyer sp€cialement con‡u ƒ cet 
effet.

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET P€NALES

Article 18

Toute contravention au pr€sent r‚glement constitue une nuisance et est ainsi prohib€e.

Article 19

Le Conseil autorise g€n€ralement tous les agents de la paix de la S‹ret€ du Qu€bec ƒ 
entreprendre des poursuites p€nales contre tous contrevenants, ƒ d€livrer des constats 
d•infraction pour toute contravention ƒ l•une des dispositions du pr€sent r‚glement et ainsi ƒ 
proc€der ƒ son application.



Article 20

Le Conseil autorise les agents de la paix ƒ visiter et ƒ examiner, entre 07h00 et 19h00, toute 
propri€t€ mobili‚re et immobili‚re ainsi que l•ext€rieur ou l•int€rieur de toute maison, b‰timent 
ou €difice quelconque, pour constater si les r‚glements y sont ex€cut€s et ainsi tout 
propri€taire, locataire ou occupant de ces maisons, b‰timent et €difice, doit recevoir ces 
personnes et r€pondre ƒ toutes les questions qui leur sont pos€es relativement ƒ l•ex€cution de 
ce r‚glement.

Article 21

Quiconque contrevient ƒ l•une ou l•autre des dispositions de ce r‚glement commet une 
infraction et est passible, en plus des frais, d•une amende.

Relativement aux articles 15 et 20, le contrevenant est passible d•une amende de 100$ pour une 
premi‚re infraction et de 300$ en cas de r€cidive.

Relativement aux articles de ce r‚glement, le contrevenant est passible d•une amende de 40$ 
pour une premi‚re infraction et de 120$ en cas de r€cidive.

Si l•infraction se continue, elle constitue jour par jour une infraction distincte et la p€nalit€ 
prescrite pour cette infraction peut „tre impos€ pour chaque jour oŠ l•infraction se poursuit.

Article 22

Malgr€ les recours p€naux, la municipalit€ peut exercer, lorsque le Conseil le juge pertinent, 
tous les recours n€cessaires pour faire respecter les dispositions du pr€sent r‚glement.

Article 23

Lors du prononc€ de la sentence, le tribunal comp€tent peut, outre condamner le contrevenant 
au paiement d•une amende, ordonner que celui-ci prenne les dispositions n€cessaires pour faire 
cesser ladite nuisance et qu•ƒ d€faut d•ex€cution dans le d€lai prescrit, que de telles dispositions 
soient prises par la municipalit€ aux frais de ce contrevenant.

Article 14

Le pr€sentr‚glement entrera en vigueur selon la loi ƒ compter du.

Adopt€ lors d•une s€ance du conseil tenue le 19 ao‹t 2013.

____________________________   ________________________________
Maire Directrice g€n€rale

Avis de motion                           : 7 mai 2013



Adoption du r‚glement                 :19 ao‹t 2013
Publication                                :20 ao‹t 2013
Entr€e en vigueur : 20 ao‹t 2013
et applicable par la S‹ret€ du Qu€bec,





MUNICIPALIT€ DE LAVERLOCH•RE
11 St-Isidore Ouest, C.P. 159
Laverloch€re, J0Z 2P0
Courriel: dg.lave@mrctemiscamingue.qc.ca
www.laverlochere.net

EXTRAIT DE D€LIB€RATION

EXTRAIT DES D•LIB•RATION DE LA S€ANCE ORDINAIRE du conseil 
municipal, tenue le 12 janvier 2015 et ‚ laquelle est prƒsent son honneur, le maire Daniel 
Barrette;Ghislain Beaulƒ, conseiller; Sƒbastien Fortier, conseiller; Bernadin Lƒtourneau, 
conseiller et Valƒrie Lemens-Turgeon, conseill€re.

Monique Rivest, secrƒtaire trƒsori€re, directrice gƒnƒrale, g.m.a. est aussi prƒsente.

R‚glement 2015- 292 concernant la nuditƒ

MRC de Tƒmiscamingue
Municipalitƒ de Laverloch‚re

R•GLEMENT no 2015-292

R€glement concernant l„ƒtalage d„imprimƒs, 
d„objets ƒrotiques et de nuditƒ et abrogeant divers 
r€glements sur les m…mes sujets

Considƒrant que la municipalitƒ a compƒtence pour rƒglementer l„exposition, le port et la 
distribution des imprimƒs ou d„autres objets en vertu de l„article 10 de la Loi sur les compƒtences 
municipales;

Considƒrantque le prƒsent r€glement a ƒtƒ prƒcƒdƒ d„un avis de motion donnƒ le 
1er dƒcembre2014;

Considƒrantqu'un avis de motion du prƒsent r€glement a ƒtƒ donnƒ le1er dƒcembre2014.

Considƒrantque les membres du conseil dƒclarent avoir lu le prƒsent r€glement;

Considƒrant que les membres du conseil renoncent ‚ salecture;

15-01-1140

En consƒquence,il est proposƒ par le conseiller Ghislain Beaulƒ et rƒsolu unanimement

Que le prƒsent r€glement no 2015-292soit et est adoptƒ et qu„il soit statuƒ et dƒcrƒtƒ qu„‚ compter 
de l„entrƒe en vigueur dudit r€glement no 2015-292, les dispositions suivantes s„appliquent sur le 
territoire de la municipalitƒ de Laverloch€re:



TITRE 1 „ DISPOSITIONS G€N€RALES

ARTICLE 1 : D€FINITIONS

Pour l„interprƒtation du prƒsent r€glement, ‚ moins que le contexte n„indique un sens diffƒrent, on 
comprend par:

Boutique €rotique: Tout local ou ƒtablissement spƒcialisƒ o† l„on vend, exhibe, offre en vente ou 
en location des marchandises ‚ caract€re ƒrotique.

•tablissement: Tout local commercial, autre qu„une boutique ƒrotique, dans lequel des biens ou 
des services sont offerts en vente au public.

Marchandise ‚ caractƒre €rotique: Tout livre, revue, journal, dƒpliant ou autre imprimƒ, film ou 
vidƒocassette, photographie ou diapositive, site internet, lingerie, v…tement ou tissu exhibant ou 
permettant que soit exhibƒ une nuditƒ au sens du prƒsent r€glement ainsi que tout matƒriel et/ou 
objet reprƒsentant ou prenant la forme d„organes gƒnitaux d„une personne et/ou seins de femme, 
sauf si imprimƒ, film ou vidƒocassette, photographie ou diapositive imprimƒ ou rƒalisƒ ‚ des fins 
artistiques, scientifiques ou mƒdicales gƒnƒralement reconnues comme telles.

Nudit€: Une nuditƒ totale ou partielle. La nuditƒ totale ƒtant l„ƒtat d„une personne lorsqu„aucune 
partie du corps n„est recouverte ou cachƒe. La nuditƒ partielle ƒtant l„ƒtat d„une personne dont les 
parties gƒnitales ainsi que les seins dans le cas d„une femme, ne sont pas recouverts ou cachƒs. 
Constituent une nuditƒ, les parties gƒnitales d„une personne et/ou les seins d„une femme 
recouverts d„une pi€ce de lingerie, v…tement ou tissu ayant la propriƒtƒ de transparence.

ARTICLE 2 : VISIBILIT€

Aucune marchandise ‚ caract€re ƒrotique exposƒe, destinƒe ‚ …tre exposƒe, offerte en vente ou en 
location, vendue ou louƒe, ne doit …tre visible d„une vitrine, fen…tre, porte ou autre ouverture de 
l„extƒrieur d„un ƒtablissement ou d„une boutique ƒrotique.

ARTICLE 3 : CONDITION D…EXPOSITION

Aucun propriƒtaire, locataire, administrateur, gƒrant ou autreexploitant d„un ƒtablissement ne 
peut exposer, offrir en vente ou en location, vendre ou louer, permettre que soit exposƒe, offerte 
en vente ou en location, vendue ou louƒe une marchandise ‚ caract€re ƒrotique lorsque :

a) telle marchandise est placƒe ‚ moins de 1,82 m€tre du sol ou du plancher destinƒ au public;

b) telle marchandise est visible par le public autrement que par le titre ou de strictes 
instructions sur l„emballage.

ARTICLE 4 : MANIPULATION

Il est dƒfendu ‚ toute personneen charge d„un ƒtablissement ou d„une boutique ƒrotique de 
permettre ou de tolƒrer la lecture, la consultation ou la manipulation de marchandise ‚ caract€re 
ƒrotique parune personne de moins de dix-huit (18) ans.



TITRE 2 „ PROC€DURE, AUTORIT€ ET PEINES

ARTICLE 5 : CONSTAT D…INFRACTION

Lorsqu„il y a contravention ‚ l„une des dispositions du prƒsent r€glement, l„autoritƒ compƒtente 
est autorisƒe ‚ dƒlivrer un constat d„infraction.

ARTICLE 6 : AUTORIT€ COMP€TENTE

Tout fonctionnaire municipal, en support avec un agent de la paix, constituel„autoritƒ compƒtente 
et, ‚ ce titre, est chargƒde l„application du prƒsent r€glement.

Il incombe au fonctionnaire municipal, en support avec un agent de la paix, defaire respecter le 
prƒsent r€glement et d„ƒmettre les constats d„infraction.

ARTICLE 7 : INFRACTION ET PEINE

Quiconque contrevient aux articles 2, 3 et 4 du prƒsent r€glement commet une infraction et est 
passible:

a) pour une premi€re infraction, d„une amende de 100 $ dans le cas d„une personne physique, 
et de 200 $ dans le cas d„une personne morale(les associations, les groupements d„intƒr…t 
ƒconomique et surtout les entreprises sont des exemples de personnes morales de droit 
privƒ) ;

b) pour une premi€re rƒcidive,d„une amende de 200 $ dans le cas d„une personne physique, et 
de 400 $ dans le cas d„une personne morale;

c) pour toute rƒcidive additionnelle, d„une amende de 300 $ dans le cas d„une personne 
physique, et de 600 $ dans le cas d„une personne morale.

TITRE 3 „ DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 8 : DISPOSITIONS INCOMPATIBLES

Toutes dispositions r€glementaires adoptƒes antƒrieurement par la municipalitƒ qui seraient 
contraires aux prƒsentes sont remplacƒes par le prƒsent r€glement.

ARTICLE 9 : ENTR€E EN VIGUEUR

Le prƒsent r€glement entre en vigueur conformƒment aux dispositions de la Loi.

ADOPT€  le 12 janvier 2015.



Daniel Barrette, Maire Monique Rivest, dg. sec-tr‚s .

Avis de motion : 1er dƒcembre 2014

Adoption : 12 janvier 2015

Publication / affichage : 14 janvier 2015

Envoi ‚ la MRCT : 14 janvier 2015

Copie conforme certifiƒe,
Cequatorzi€mejour dejanvierdeux mille quinze.

Monique Rivest, sec. trƒs, d.g., g.m.a.

Note: Sous r€serve de l„approbation du procƒs-verbal lors d„une s€ance subs€quente.


